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ACCORD ENTRE LA COTMMUNAUTE ECONOMIQUE EUROPEENNE ET LA SYRIE

Rapport du Groupe de travail

1. Lors de la r6union que le Conseil a tenue le 23 mai 1977 (C/M/120), les
PARTIES CONTRACTANTES ont 6t6 inform6es que les Communaut6s europ6ennes et la
Syrie avaient sign6, le 18 janvier 1977, l'instrument ci-apr3s, dont un exem-
plaire a 6t6 remis au secr6tariat et distribut6 aux parties contractentes sous
covert du document L/4522:

- Accord int6rimaire entre le Communaut6 6conomique europ6enne et la
R6publique arabe syrienne.

2. A la reunion du 26 juillet 1977 (C/M/122), le Conseil a institu6 un groupe
de travail et lui a confi6 le mandat ci-apr3s:

"Examiner, à lalumi3re des dispositions de l'Accord g6n6ral applicables en
l'esp3ce, les dispositions de l'accord int6rimaire conclu entre la
Communaut6 6conomique europ6enne et la R6publique arabe syrienne, sign6 le
18 janvier 1977 (L/4522); presenter un rapport au Conseil." (L/4534/Rev.2)

3. Le Groupe de travail s'est r6uni les 19 et 27 avril 1978 sous la pr6sidence
de Mme N. Breckenridge (Sri Lanka). I1 disposait du texte de instrument
pr6cit6l ainsi que des r6ponses aux questions pos6es par les parties contractantes
(L/4641).

QUESTIONS GENERALES

4. Dans sa d6claration liminaire, le porte-parole des Communaut6s europ6ennes
(CE) a d'abord rappel6que les Accords de cooperation sign6s par les CE, le
18 janvier 1977 avec la.R6publique arabe d'Egypte, le Royaume hach6mite de
Jordanie, la R6publique arabe syrienne et le 3 mai 1977 avec la R6publique
libanaise, font suite à d'autres Accords, quasiment identiques dans la forme,

1D6nomm6 "l'Accord" dans le pr6sent document.
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d6jà conclus nvec les trois pays du Maghreb et qui ont 6t6 examines au
GATT1conform6ment aux proc6dures habituelles. Ces Accords s'inscrivent
dons le contexte de l'aproche globale et 6quilibr6e des CE à l'6gard des
peys du Bassin m6editerran6en, et plus g6n6ralement dens le cadre de la
politique comminautaire à l'6gard des pays en voie de d6veloppement. Ces
accords t6moignent aussi du renforcement des liens de cooperation entre les
Neuf et le monde arabe. Les Accords à l'examen ont pour objectif la
r6alisation dune large cooperation en vue de contribuer au developpement
6conomique et social des quatre pays du Machrek et de favoriser le renfor-
cement de relations harmonieuses entre d'une part ces pays et d'autre part
les CE. A cette fin, les Accords pr6voient une serie d'instruments et
d'actions dans le domain de la coop6ration 6conomique, financiere et
technique, ainsi qua dens celui des 6changes commerciaux. Les Accords sont
d' une dur6e indetermin6e et pr6voient une clause de reexamen general, le
premier examen devent intervenir en 1979. En attendant oue les procedures
de ratification de ces Accords de coop6ration soient achev6es dans les pays
concerns, leurs dispositions relatives aux changes commerciaux entre
les CE et respectivement l'E6ypte, la Jordenie, la Syrie et le Liban, ont
ete mases en vigueaur de façon anticip6e des le ler juillet 1977 par la
conclusion de auatre Accords int6rimaires sign6s en meme temps que les
Accords de coop6ration.

5. Le porte-parole des CE a rappel6 quelques-unes des dispositions commer-
ciales de ces Accords, en faisant d'abord observer que lobjectif de ces
Accords est de promouvoir les 6changes centre les parties en tenant compte
de leur niveau de d6veloppement respectif et de la n'cessite d'assurer
un meilleur 6quilibre dans leurs changes commerciaux, en vue d'accelerer
le rythme de croissance du commerce des quatre pays du 'Iachrek et d'am6-
liorer les conditions d'aacc3s de leurs produits sur le marched communau-
taire. La Communaute6 6conorique europ6enne (CEE), en tant qu'entit6
economiquement plus d6velopp6e, a congu ses obligations sous la forme d'un
regime de libre acce3s à son march6, tel qu'il est pr6vu dans l'Accord
general pour l'instauration d'une zone de libre-6change. Des l'entree en
vigueur des dispositions commerciales des quatre Accords, la CEE observe
l'obligation d'6liminer les droits de douane et les autres reglementations
comnerciales restrictives pour l'essentiel des 6changes conmerciaux avec
respectivement l'Egypte, la Jordenie, la Syrie et le Liban. Pour les
produits autres que ceux vises par le politique agriccle commune,
c'est-a-dire pour les matieres premieres, les produits industrials y
corpris les produits de la Communaut6 europ6enne du charbon et de l'acier,
les exportations de ces quatre pays disposent d'un libre acc3s au march6
des Communaut6s. De plus, les droits de douane et les restrictions quanti-
tatives à l'importation ainsi que les mesures d'effet 6quivalent ont 6t6
supprim6s des le ler juillet 1977. Ce principe g6n6ral ne comporte que
quelques exceptions temporaires: l'importation de certains produits -

produits p6troliers raffin6s, curtains tissus de coton, engrais phosphat6s,
fils de coton, aluminium - est soumnise jusqu'a' la fin de 1979 au plus tard
à un r6gime de plafonds. Pour certain de ces produits aucun plefond n'a
6t6 fix6, mais la CEE se reserve le droit de les instituter. En 1976,

1L/4558, L/4559, L/4560
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la proportion des produits non agricoles dans les importations de la CEE
originaires des quatre pays du Machrek s'est 6lev6e à environ 86 pour cent
pour l'Egypte, 97 pour cent pour la Jordanie, 98 pour cent pour la Syrie
et 92 pour cent pour le Liben. Dans le domaine agricole, les importations
de la CEE originaires de ces quatre pays b6n6ficient de concessions tari-
faires qui vanient entre 40 et 80 pour cent. Compte tenu des caracte-
ristiques propres à l'agriculture, la plus grande partie de ces products,
a savoir 71 pour cent pour l'Egypte, 94 pour cent pour la Jordanie,
78 pour cent pour la Syrie et 89 pour cent pour le Liban entrent dans la
CEE a droit nul ou à droits r6duits, avec certaines dispositions parti-
culieres telles que contingents, calendriers d'importations, respect des
regles prevues par la politique agricole commune, clauses de sauvegarde.
Compte tenu du niveau de d6veloppement actuel et des besoins de delvelop-
pement &conomique de ces quatre pays, et compte tenu aussi de le necessite
d'assurer un meilleur 6quilibre dans leurs changes avec 'Les CE les Accords
ne comportent a ce stade aucune obligation r6ciproque de libre-6change.
Les exportations des Communut6s à destination de ces pays b6n6ficieront
de la clause de la nation la plus favoris6e, des exceptions pouvent etre
prevues toutefois en faveur de pays en voie de d6veloppement. Les auatre
pays du Machrek s'engagent à maintenir à l'6gard de le CEE le r6gime
existent, au moment de l'entr6e en vigueur des Accords int6rimaires, en
conservant toutefois la faculty de renforcer leur protection douani3re
dans la mesure n6cessaire aux besoins de leur industrialisation et de leur
d6veloppement. Les Accords r6pondent donc à l'esprit et à la lettre de la
Partie IV de l'Accord g6n6ral. Toutefois le lib6ralisation des 6changes
demeure a terme l'objectif des Accords. Les mesures couvant être envisagoes
en ce sens devront être r6examinees lorsque se r6duira l'6cart entre les
niveaux de d6veloppement.

6. En concluant, le porte-parole des CE a soulign6 que ses autcrit6s sont
convaincues que les objectifs de d6veloppement 6conomique et de relations
commerciales mieux 6quilibi'es, que les parties se sont fix6s dens ces
Accords, participent pleinement à le r6alisation des objectifs r6gissant
le GATT et motivant l'action des PARTIES CONTRACTANTES, et que les dispo-
sitions 6tablies à cet effet sont compatibles avec les dispositions de
l'Accord g6n6ral. En consequence les CE demandent aux PARTIES CONTRACTANTES
que les Accords soient examines en tant que tels, pour leurs m6rites propres,
au regard de l'ensemble des objectifs de l'Accord g6n6ral, et comme contri-
bution positive à la solution des probl3ms du d6veloppement.

7. Un membre du Groupe de travail a indiqu6 que les quatre Accords de
cooperation conclus entre les CE et respectivement la Jordanie, le Libran,
le Syrie et l'Egypte, avaient pour objectif de rEaliser une large coop6-
ration et de favoriser le renforcement des relations entre les CE et ces

pays du Machrek. Ces Accords constituaient les piliers d'une coop6ration
entre les partenaires qui a 6t6 constante pour des raisons li6es à
l'histoire, à la situation contemporaine et à d'autres facteurs, et d6fi-
nissaient les modalit6s d'une coop6ration globale entre les partenaires.
Ils r6alisaient ainsi l'intention inscrite dens de pr6c6dents arrangements,
qui envisageaient ou pr6voyaient la conclusion de nouveauxaccords sur des
base 6largies.
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8. Ainsi qu'il est indiqu6 àl'article premier de chacun d'eux, ces
quatre Accords ont pour objectif notamment de promouvoir les 6changes
entre les parties, en tenant compte de leurs niveaux de d6veloppement
respectifs et de la n6cessit6 d'assurer un meilleur 6quilibre dans leurs
6changes commerciaux, en vue d'acc6l6rer le rythme de croissance du commerce
de la Jordanie, de la Syrie, du Liban et de l'Egypte, et d'am6liorer les
conditions d'acc3s de leurs produits au march6 communautaire.

9. Les Accords sont d'une dur6e ind6termin6e et pr6voient une clause de
róexamen g6n6ral, le premier examen devant intervenir en 1979. Dans
l'attente de l'ach3vement des proc6dures de ratification de ces Accords de
cooperation, leurs dispositions relatives aux 6changes cominerciaux ont 6t6
mises en vigueur de façon anticip6e d3s le ler juillet 1977 par la
conclusion des quatre Accords int6rimaires examin6s.

10. L'intervenant a d6clar6 que ces Accords 6taient tout à fait compatibles
avec les objectifs et les dispositions applicables de l'Accord g6n6ral
consid6r6 dans son ensemble. Les Accords apportaient une contribution
positive à la solution des probl3mes de d6veloppement 6conomique des quatre
pays en voie de d6velopment, notamment la Syrie.

11. Un membre du Groupe de travail a d6clar6que l'Accord 6tait le dernier
en date d'une longue d'arrangements pr6f6rentiels qui avaient 6t6
examines au GATT. Il a fait observer que l'Accord 6tait presque identique
à ceux qui avaient 6t6 conclus entre la CEE et respectivement la Tunisie,
l'Alg6rie et le Maroc, et qui avaient 6t6 pr6sent6s par les parties à ces
pr6c6dents accords comme constituent un nouveau mod3le pour de tels arran-
gements. Le gouvernement de son pays estimait que certains aspects de
l'Accord 6taient louables, notamment pour ce qui est des relations entre
pays d6velopp6s et pays en voie de d6veloppement. L'intervenant s'est
f6licit6 que ces derniers ne seraient pas tenus d'accorder des pr6f6rences
inverses et il s'est d6clar6 favorable à l'objectif de l'Accord qui est
6nonc6 à l'article premier. N6anmoins, d'autres aspects de l'Accord
pr6occupaient les autorit6s de son pays, qui estimaient que cet arrangement
devrait faire l'objet d'un examen continu dans le cadre du GAIT. En
particulier, les regles d'origine sermblaient plus rigoureuses que cells que
pr6voyaient certains autres accords et plus restrictives qu'il ne serait
n6cessaire pour r6aliser les objectifs de l'Accord. Los importatours
syriens seraient obligds de s'approvisionner aupres de la CEE plutot
qu'aupr3s de fournisseurs tiers dont les prix seraient peut-être moins
6lev6s, ce qui entranerait une ponction sur les r6serves en devises de la
Syrie. L'intervenant a demand6 que la question de l'incidence de ces r6gles
d'origine sur le commerce des pays tiers soit trait6e dans le premier
rapport biennal sur le fonctionnement de l'Accord que les parties presen-
teront aux PARTIES CONTRACTANTES.Il a dit que son gouvernement comptait
que les Comnunaut6s eurcop6ennes seraient dispos6es a chercher des solutions
appropri6es toutes les fois que les pr6f6rences accord6es à la Syrie au
titre de l'Accord cr:eraient des difficulties pour les int'rets commerciaux
de son pays.

12. Un membre du Groupe de travail a fait observer que l'Accord avait pour
objet fondamental le d6veloppement 6conomique de la Syrie. Notant les liens
traditionnels existent entre la CEE et ce pays, il a d6clar6 que les
autcrit6s de son pays voyaient d'un oeil favorable les objectifs g6n6raux
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de l'Accord. N6anmoins, certains aspects de l'Accord posaient des probl3mes.
Ainsi, bien que l'article XXIV de l'Accord g6n6ral mentionne l'6limination
des droits de douene et des autres r6glementations commerciales restric-
tives, l'Accord ne pr6voyait pas de concessions r6ciproques. En outre,
l'intervenent ne partageait pas l'avis selon lequel la Partie IV de
l'Accord general l'emportait sur l'article XXIV. En tout etat de cause,
la Partie IV ne pr6voyait pas que ses dispositions s'appliquent de fagon
selective a certains pays en voie de d6veloppement et pas a d'autres. Il
a releve6 que l'Accord ne vise pas tous les 6changes et il a fait observer

ce sujet que l'exportation des produits agricoles vers la CEE etait
limitee et que certains de ces produits en 6taient compl3tement exclus.
De l'avis de l'intervenant, les reggles d'origine 6taient extrêmement
restrictives et il ne fallait pas confondre d6veloppement 6conomique et
detournement du commerce. Il estimait lui aussi que les importateurs syriens
n'auraient guere de choix pour s'approvisionner en pi3ces constitutives
destinies a etre montees, puis export6es vers la CEE come produits
manufactur6s.

13. Un membre du Groupe de travail a d6clare qu'il partageait les avis
exprim3s par les deux pr6c6dents orateurs et il a rappel6 le point de vue
de sa d6l6gation au sujet des Accords analogues qui avaient 6ti conclus
entre la CEE et respectivement la Tunisie, l'Alg6rie et le Maroc. Lorsque
ces precedents accords avaient 6t6 examines au GATT, sa d6l6gation avait
,imis des doutes quant a leur conatibilit6 avec l'article XXIV, paragraphe 8,
qui stipulait que les droits de douane et les autres rglementations commer-
ciales restrictives devaient être climins pour l'essentiel des 6changes
commerciaux des membres d'une zone de libre-6change. Les parties
estimaient que l'Accord 6tait compatible avec la lettre et l'esprit de
la Partie IV de l'Accord g6n6ral, mais, à son avis, il s'agissait d'un
accord pr6f6rentiel, d'autant plus qu'il s'appliquait de façon s6lective à
certains pays en voie de d6veloppement. Enfin, il a demand6 aux parties
de pr6senter tous les deux ans leur rapport sur la rise en oeuvre de
l'Accord.

14. Un membre du Groupe de travail a d6clar6 que les autorit6s de son pays
6taient favorables aux objectifs de d6veloppement 6conomique de l'Accord,
mais que certains aspects 6taient pr6cccupents, en particulier ceux qui
concernent l'agriculture. Il a relev6 l'absence de plan et de programme
pour l'6limination des droits de douane et des autres r6glementations
commercials restrictives pour l'essentiel des changes commerciaux mutuels
des parties. En outre, l'intervenant a appel6 l'attention du Groupe de
travail sur le fait que les parties n'avaient pas demand6 que l'Accord fit
l'objet d'une d6rogation motif pris qu'il 6tait conforme à l'esprit et à la
lettre de Ja Partie IV de l'Accord g6n6ral. Il partageait l'avis selon
leauel les parties devraient presenter tous les deux ans au GATT un rapport
sur le fonctionnement de l'Accord.

15. Le porte-parole des CE s'est d6clar6 satisfait diu soutien qui avait 6t6
exprim6 en faveur des objectifs de l'Accord et il a indiou6 que les CE
6taient prêtes à fournir toute information appropr6e sur sa mise en oeuvre,
conform6ment à la proc6dure du GATT pour l'examen des rapports biennaux sur
les accords r6gionaux. Il a rappel6 les 6l6ments expos6s dans sa d6cla-
ration liminaire et repris aux paragraphes 5 et 6 du present rapport, au
sujet, d'une part, de la couverture commerciale de l'Accord et, d'autre
part, de la comptibilit6 de l'Accord avec les dispositions pertinentes et
les objr&ctifs du GATT. Pour qui est. de l'6ventualit6. 6voqu6e par
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certains membres du Groupe de travail, de consultations avec les parties
contractantes au sujet de l'incidence de l'Accord sur leurs int6rêts
commerciaux, le porte-parole des CE a indiqu6 que rien n'empêchait ces pays
de se pr6valoir des dispositions pr6ves à cet effet par l'Accord g6n6ral,
telles que les articles XXII et XXIII.

16. Apr3s la discussion g6n6rale relat6e ci-dessus, le Groupe de travail
a proc6d6à un examen de l'Accord sur la base des questions et des r6ponses
reproduites dans le document L/4641, qui portent sur des points precis.
Les principales observations pr6sent6es au cours du d6bat sont expos6es
ci-apr3s.

APPLICABILITE DE LA PARTIE IV DE L'ACCORD GENERAL

17. Un membre du Groupe de travail, se r6f6rant aux r6ponses aux
questions 2 et 3, a rappel6 se d6claration pr6c6dente, à savoir qu'il ne
partageait pas l'avis selon lequel la Partie IV l'emportait sur
l'article XXIV de l'Accord g6n6ral. Il a dit qu'une application s6lective
de la Partie IV revenait à exercer une discrimination contre certains pays
en voie de d6veloppement en faveur d'autres, alors que la Partie IV avait
6t6 etablie sur la base NPF valable pour tous les pays en voie de d6velop-
pement. L'intervenant a ajoute que l'article XXIV pr6voyait des droits et
des obligations recirroques dans une zone de libre-6change et il a pose la
question de savoir si cet article pouvait être appliqu6 à une partie
seulement et la Partie IV à l'autre.

18. D'autres membres du Groupe de travail ont estim6 eux aussi qu'il
s'agissait d'un accord pr6f6rentiel.

19. Le porte-parole des CE: s'est r6f6r6 au paragraphe 5 de l'article XXIV
qui di que "... les dispositions de l'Accord g6n6ral ne feront pas
obstacle ..." la r6alisation des objectifs de cet article. Le fait de
reconnaotre ' la Syrie lafacult6, compte tenu des n6cessit6s actuelles
de son d6veloppement, de ne pas souscrire, dans un premier stade, en ce
qui concern l'importation de produits originaires de la Commauait6, à des
obligations correspondent aux engagements pris par la Communaut6, est
conforme à l'esprit et à la lettre de la Partie IV de l'Accord g6n6ral.
Les dispositions de l'article XXIV gardent toute leur valeur en ce qui
concerne le Commaut6 6ftant donn6 qu'elle a proc6d6 d3s le ler juillet 1977
à l'6limination des droits de douane et des autres r6glementations commer-
ciales pour l'essentiel de ses 6changes commerciaux avec la Syrie.

20. Un membre du Groupe de travail a declare qu'il partageait le point de
vue du porte-parole des CE et il a appeal6l'attention du Groupe de travail
sur les dispositions de l'article XXXVI, paragraphe 8, pour 6tayer
l'argument selon lequel les pays d6velopp6s ne devraient pas atttendre de
r6ciprocit6 de la part des pays en voie de d6veloppement.
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21. En ce qui concerne l'article XXXVI, paragraphe 8, un membre du Groupe
de travail a signals la note interpretative et application limit6e de
cette disposition à certairs articles de l'Accord g6n6ral, à l'exclusion
de article XXIV.

22. Un autre membre du Groupe de travail a fait observer que
l'article XXXVI, paragraphe8, impliquait que des concessions soient
accord6es aux pays en voie de d6veloppement sur la base NPF.

REGLES D'ORIGINE

23. Un membre du Groupe de travail, se r6f6rant à la r6ponse à la question 5,
a demand6 une explication au sujet des "crit3res objectifs" sur lesquels les
parties avaient fond6 les r3gles d'origine applicables aux produits pris
un à un. Il a d6clar6 que le contenu obligatoire d'origine national pour
un certain nombre de produits, qui va de 60 à 75 pour cent pour certains
et même davantage pour d'autres semblait exag6r6ment 6lev6. Les autorit6s
de son pays 6taient pr6occup6es par l'effet pr6judiciable que cela risquait
d'avoir sur le commerce de pays tiers avec la Syrie. En particulier, il a
cit6 le cas de fabricants syriens de produits interm6diaires, qui seraient
port6s à s'approvisionner eupr3s de la CEE en composants de sous-assemblage,
afin de tirer parti des dispositions de l'Accord au moment de la r6exportatior
de ces produits vers la CEE. A titre d'exemple, il a mention6 le matriel
6lectronique relevant de la position 85.15 de la NCCD, oú le contenu
obligatoire d'origine national pr6vu pour les transistors 6tait de 97 pour
cent de la valcur du produit fini. L'intervenant a demanded comment ces
pourcentages se comparaient avec ceux prevus par les regles d'crigine
6tablies dans le cadre du sch6ma de pr6f6rences g6n6ralis6esde la CEE.

24. Le porte-parole des CE a d6clar6 que ces r3gles sont le r6sultat d'un
choix entre, d'une part, le souci de favoriser le d6veloppement 6conomique de
la Syrie et, d'autre part, la n6cessit6 d'6viter que le tarif douanier de la
CEE ne soit tourney. Les parties ne consid6raient pas les r3gles d'origine
comma particuli3rement restrictives. Ces r3gles d'origine r6pondaient de
toute 6vidence à la n6cessit6 de r6server aux parties la jouissance du
d6sarmement tarifaire et contingentaire d6coulant de l'Accord, qui a pour
cons6quence de r6duire la protection à l'interieur de la CEE. II a not6
que, tout en les pr6voyant, l'Accord g6n6ral ne d6finissait aucun crit3re
concernant les r6gles d'origine, qui pouvaient être diff6rentes selon le cas,
pour s'adapter aux exigences 6conomiques et commerciales de chaque contexte.
Pour cc qui est du contenu obligatoire d'origine nationale, l'intervenant a
declare que les regles d'origine d'avaient pas 6t6 fix6es de fagon irr6-
vocable et qu'elles pourraient être modifi6es à l'avenir en fonction de
l'6volution du contexte 6conomique et commercial. Il a ajoute que les
pourcentages pr6vus pour certain produits refl6taient la n6cessit6 de
pr6voir les mêmes r3gles dans des accords parall6les.

25. Un autre membre du Groupe de travail a 6t6 d'avis que des r6gles
d'origine plus lib6rales ne nuiraient pas à un arrangement de libre-6change
et il a cit6 le taux simple de 50 pour cent applique dans le cas de l'Accord
entre l'Australic et la Papouasie-Nouvellc-Guin6e, qui avait 6t6 examine
au GATT. Il a demand6 quelles 6taient les circonstances 6conomiques
particuli3res qui pourraient influer sur la modification des r3gles d'origine
pr6vues par l'Accord actuel.
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26. Le porte-parole des CE a r6pondu qu'il n'6tait pas pertinent de vouloir
comparer des r6gles d'origine s'appliquant dans des contextes 6conomiques
et commerciaux differents. Les regles d'origine de l'Accord pourraient
être modifi6es à l'avenir pour tenir compte de l'evolution de ces
circonstances.

AGRICULTURE

27. Un membre du Groupe de travail a appel6 l'attention de celui-ci sur la
d6claration conjointe des parties au sujet des produits agricoles et il a
demand6 aux parties comment elles 6valuaient actuellement les possibilit6s
futures d'un accroissement de leurs 6changes de ces produits. Il a 6galement
demand6 des pr6cisions sur les types de mesures que les parties pourraient
envisager d'adopter pour accroîre leurs 6changes, ainsi que sur les
r6examens auxquels elles avaient l'intention de proc6der au sujet de
leurs 6changes mutuels.

28. Le porte-parole des CE a fait observer que les 6changes de produits
agricoles des parties 6taient vises par les articles 10 a 13 de l'Accord
et il a rappel6 le pourcentage 6lev6 (78 pour cent) des exportations
syriennes de ce secteur qui b6n6ficiaient de droits communautaires r6duits
ou nuls. S'agissant de l'expansion future du commerce des produits agri-
coles des parties et des mesures qui pourraient être adopt6es à cet effet,
il a indiqu6 que le premier examen qui sera effectu6 en 1979 et les examens
ult6rieurs qui auront lieu en 1984; puis à intervalles de cinq ans,
permettraient aux parties de d6cider des mesures à prendre au vu de
l'experience. L'intervenant a ajout6 que les parties n'avaient pas d'id6e
pr6conçue quant aux types de mesures qui pourraient être adopt6es et que
l'objectif demeurerait à terme la lib6ration totale des 6changes entre
les parties.

SAUVEGARDES

29. Un membre du Groupe de travail a demand6 pourquoi les parties n'avaient
pas fait 6tat de l'article XIX de l'Accord g6n6ral lorsqu'elles avaient
trait6 de la question des mesures de sauvogarde dans les articles 24 et 25
de l'Accord. Il a 6galement demand6 comment les parties proc6deraient
pour choisir les mesures qui perturberaient le moins le fonctionnement de
l'Accord, ainsi qu'il est pr6vu à l'article 25, paragraphe 2. En outre,
il a demand6 si une parties à l'Accord pourrait accorder à l'autre partie
un traitement plus favorable qu'aux pays tiers lorsqu'elle prendrait des
mesures de sauvegarde.

30. Le porte-parole des CE a d6clar6 que les articles 24 et 25 de l'Accord
visaient les mesures de sauvegarde que les parties pourraient prendre au
sujet de leurs 6changes r6ciproques. Toutes mesures concernant des pays
tiers soraient prises en conformit6 avec les dispositions appropri6es de
l'Accord g6n6ral. L'intervenant a appel6 l'attention du Groupe sur la
ressemblance entre les articles 24 et 25 de l'Accord et l'article XIX de
l'Accord g6n6ral. Il a ajout6 que les parties engageraient des consul-
tations, afin de choisir les mesures de sauvegarde qui, dans une situation
concr3te, perturberaient le moins le fonctionnement de l'Accord.
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31. En ce qui concerne les mesures de sauvegarde qui auraient le moins
d'effets perturbateurs, un membre du Groupe de travail a appel6 l'attention
du Groupe sur la limitation 6nonc6e à l'article XIX, paragraphe1 a), de
l'Accord g6n6ral, en vertu duquel des mesures peuvent être prises "dans la
mesure et pendant le temps qui pourront être n6cessaires pour pr6venir cu
r6parer ce prejudice".

AUTRES QUESTIONS

32. Un membre du Groupe de travail a demand6 des 6claircissements au sujet
de l'article 20 de l'Accord et, en particulier, confirmation que cet article
n'aboutissait pas

à

une remise de l'impôt sur les soci6t6s.

33. Le porte-parole des CE a indiqu6 que les dispositions l'article 20,
que l'on retrouvait dans tous les accords analogues conclus par la CEE et
dans l'article 96 du Trait6 de Rome, visaient à assurer la neutralit6
fiscale sur les 6changes entre les parties. Il a ajout6 qu'il n'y avait
pas de remise de l'impôt sur les soci6t6s et que l'article 20 parlait
d'imposition "directe" ou indirecte", salon les termes utilis6s dans
l'Accord g6n6ral(Article III).

34. Un membre du Groupe de travail a demand6 quelle 6tait la relation
entre les articles XII et XVIII de l'Accord g6n6ral et l'article 26 de
l'Accord en ce qui concerne les mesures qui pourraient être prises pour
des raisons de balance des paiements. A ce sujet, il a exprim6 l'avis que
l'on n'attendrait pas d'un pays qu'il prenne de telles mesures à l'encontre
d'un ou de plusieurs pays seulement, mais plutôt à l'encontre de tous les
autres pays.

35. Le porte-parole des CE a r6pondu que les dispositions de l'article 26
s'appliquaient uniquement dans les relations entre les parties dans le
cadre de l'Accord. Les articles XII et XVIII de l'Accord general
continuaient à s'appliquer aux pays tiers.

CONCLUSIONS

36. Le Groupe de travail a, dans une large mesure, admis que les buts et
les objectifs qui sont à la base de l'Accord, refl3tent aussi ceux qui
sont inscrits dans l'Accord general, y compris la Partie IV, 6tant donned
les considerations historiques et g6ographiques li6es au d6veloppement
6conomique de la Syrie et à la n6cessit6 de relations 6conomiques mieux
6quilibr6es qui ont conduit à la conclusion de l'Accord. Toutefois,
quelques membres du Groupe de travail ont exprim6 l'avis que les concessions
accord6es dans le cadre de cet Accord auraient dû être 6tendues à l'ensemble
des pays en voie de d6veloppement.

37. Les parties à l'Accord ont estim6 que l'Accord est enti3rement conforme
aux objectifs et aux dispositions applicables en la mati3re de l'Accord
g6n6ral consid6r6 dans son ensemble, et qu'il repr6sente une contribution
positive aux probl3ms du d6veloppement 6conomique de la Syrie.
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38. D'autres membres du Groupe de travail n'6taient nas sûrs que l'Accord
soit tout à compatible avec les prescriptions de I'Accord g6n6ral. Le
Groupe a not6 que les parties l'Accord sont prêtes à fournir, conform6ment
à la proc6dure du GATT pour l'examen des rapports biennaux sur les accords
r6gionaux, toute information appropri6e sur la mise en oeuvre de l'Accord.
Quelques-uns de ces membres ont demand6 instamment que l'examen de ces
rapports comporte une analyse de l'incidence des r3gles d'origine sur le
commerce des pays tiers.


